
 

 

DELIBERATION DU COMITE SYNDICAL 
13 MARS 2025 

 

N° 2025-04-04 

 

 
 
 

 

 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le treize mars à dix-sept heures, le Comité Syndical, régulièrement convoqué 

en date du quatre mars deux mille vingt-cinq, s’est réuni en session ordinaire à Sahune, sous la 

Présidence de Nicole PELOUX. 

 

Délégués présents(es) 
 

2 représentantes du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 

(porteuses de 6 voix chacune) 

Maud GRARD, Patricia PICARD 
 

1 représentante du Conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

(porteuse de 6 voix) 

Agnès ROSSI 
 

2 représentants du Conseil départemental de la Drôme 

(porteurs de 7 voix chacun) 

Pierre COMBES, Corinne MOULIN 
 

3 représentants des EPCI (porteurs de 2 voix chacun) 

Gilles CREMILLIEUX, Jean-Jacques MONPEYSSEN, Frédéric ROUX 
 

32 représentants des communes, commune associée et villes-

portes (porteurs chacun d’1 voix) 

Janine AMAR, Sébastien BERNARD, Coralie BIOUSSE, Marc BOMPARD, Philippe BOURSAUX 

suppléant, Philippe CAHN, Jean-Christophe CAMP, Pascal CIRER-METHEL, Gilles CREMILLIEUX, 

Pierre DALSTEIN, Stéphane DECONINCK, Patricia EYSSERIC, Rosy FERRIGNO, Annie FEUILLAS, 

Anne GENTIL, Christian GODART, Vincent JACQUEMART, Nicolas JANNOT, Alain LABROT, Brigitte 

LANGOUET, Dominique MALLIÉ, Alain MARTINASSO, Jennifer NORIS, Nicole PELOUX, Jean-Luc 

PERNET, Pierre REYNAUD, Éric RICHARD, Yannis ROCHAS, Daniel ROUIT suppléant, Frédéric 

ROUX, Christelle RUYSSCHAERT, Lionel TARDY. 

 

Délégués excusés ayant donné pouvoir : 

Roland PEYRON et Pascale ROCHAS à Sébastien BERNARD, Jacques NIVON à Marc BOMPARD, 

Gérard BICHON et Jean-François PERILHOU à Jean-Christophe CAMP, Catherine LANTEAUME et 

Michel ROLLAND (Savournon) à Gilles CREMILLIEUX (Orpierre), Michel ROLLAND (CCSB) et Brigitte 

WURMSER à Gilles CREMILLIEUX (CCSB), Jean GARCIA à Stéphane DECONINCK, Didier ROBERT à 

Pierre DALSTEIN, Céline LASCOMBES et Jean-Paul MAZEL à Rosy FERRIGNO, Jeannie DENIEAULT 

et Martine PECH-RABASSE à Christian GODART, Annick REYNAUD-FREY et Jacques SELLIER à 

Vincent JACQUEMART, Claude AURIAS et Éric PHELIPPEAU à Corinne MOULIN, Renée MAOUI et 

Catherine RIMBERT à Nicole PELOUX, Marlène MOURIER à Patricia PICARD, Fabienne BARBANSON 

et Caroline YAFFEE à Éric RICHARD, Jacqueline BOUYAC et Chantal EYMEOUD à Agnès ROSSI, 

Jean-Noël PASERO à Frédéric ROUX (Mollans/Ouvèze), Claude BAS et Claudine GOURDON à 

Christelle RUYSSCHAERT, Laurent COMBEL à Frédéric ROUX (CCVV), Alain JEUNE (Vesc) et Alain 

JEUNE (CCDB) à Lionel TARDY. 

 

Délégués excusés 

Françoise BELLANGER suppléante, Nicolas DARAGON, Lucien DE MUNTER, Sébastien DUPOUX, 

Marie FLOQUET, Adrien GAUTIER, Annkatrin JEPSEN, Anne-Sophie LACOSTE-PERICARD, Patricia 

MORHET-RICHAUD suppléante, Eliane TOURTET. 

Nombre de délégués 
 

En exercice : 142 

Présents (mini 40) : 40 

 

Nombre de voix 
 

En exercice : 262 

Présentes : 70 

Exprimées par pouvoirs : 73 

Total (mini 132) : 143 

 

 

Quorum atteint 



 

 
 

 

Invités excusés 

Marie-José ALLEMAND, députée des Hautes-Alpes 
 

Participaient également à la réunion : 

 

Invité·es : 

Patricia BILCOCQ, journal la Tribune 

Alexandra MATUSCAK, chargée de mission région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Christel MORIN, coordinatrice zone sud, conseil départemental de la Drôme 

Thierry TATONI, membre du bureau du Conseil Scientifique Ethique et Prospectif 

 

Monsieur Frédéric ROUX est nommé secrétaire de séance. 

 

Objet : Avis sur le document de synthèse provisoire des questions importantes pour 

l’élaboration du Schéma Directeur d’Aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 

2028-2033 

 

Délibération sans incidence financière 

 

Rapport :  

 

La Présidente expose, 

 

Le syndicat mixte du Parc a été sollicité pour avis sur le document de synthèse provisoire des questions 

importantes pour l’élaboration du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 

2028-2033. Ce document détaille sept questions importantes qui ciblent les points majeurs et d’actualité 

pour le bassin Rhône-Méditerranée pour lesquels des réponses devront être apportées et des leviers 

d’action mobilisés. 

L’essentiel des observations du syndicat mixte du Parc porte sur les dispositions relatives à : 

 La préservation des milieux aquatiques ; 

 Le partage de l’eau et la sobriété ; 

 La participation citoyenne. 

 

Elles sont détaillées dans la note jointe que je vous propose d’approuver comme constituant l’avis du 

syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies provençales. Trois idées clés sous-tendent cet 

avis : 

 Le document de synthèse provisoire des questions importantes pour l’élaboration du SDAGE 

2028-2033 est en adéquation avec les objectifs fixés par la Charte du Parc naturel régional des 

Baronnies provençales jusqu’à 2030 ; 

 Le syndicat mixte du Parc souhaite mettre l’accent sur l’importance de la sensibilisation de terrain 

en période estivale pour atteindre l’objectif de préservation des milieux aquatiques ; 

 Le syndicat mixte du Parc souligne l’importance de l’implication des citoyens comme enjeu 

stratégique transversal et attend de la proposition de SDAGE qu’elle identifie la marge de 

manœuvre dont disposent les démarches participatives, ainsi que leur articulation avec le cadre 

réglementaire et les dispositifs de gestion qualitative, quantitative et de restauration des milieux 

aquatiques qu’elles viennent renforcer. 

 

Les orientations du SDAGE 2022-2027 seront actualisées à partir de la synthèse des questions 

importantes et des avis recueillis lors de la présente consultation, d’un bilan du SDAGE en vigueur et 

d’une concertation politique avec le comité de bassin et ses instances de travail. Un projet de SDAGE 

sera préparé pour mi-2026. 

 



 

 
 

 

Délibération 

 Considérant la saisine du Comité de Bassin Rhône-Méditerranée en date du 22 novembre 2024 ; 
 Considérant l’article L212-2 du Code de l’environnement ; 

 Considérant la charte et plus particulièrement ses orientations I.1 « connaître et préserver la 

biodiversité » et I.3 « préserver et partager durablement la ressource en eau ». 

 

Après en avoir délibéré, par 131 voix pour, 2 voix contre, 1 abstention et 9 non-votants, le Comité 

Syndical 

 

◼ Approuve l’avis du syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies provençales sur le 

document de synthèse provisoire des questions importantes pour l’élaboration du 

SDAGE 2028-2033 annexé à la présente délibération ; 

◼ Autorise la Présidente à signer tout acte relatif à cet objet 

 

 

 Pour extrait certifié conforme 

 Aux jour et an susdits 

 

 La Présidente 

 Nicole PELOUX 



 

Note d’enjeux  

Document de synthèse provisoire des questions importantes  

pour l’élaboration du SDAGE 2028-2033 
le 26 février 2025  

 

 

Rédacteur.ice : Antonin DUPIN, Marguerite OLLIVON 

1. LE PARC NATUREL REGIONAL, L’EAU ET LES MILIEUX 

AQUATIQUES 

 

Créé en 2015, le Parc naturel régional des Baronnies provençales s’étend sur 104 communes dont 71 

font partie du département de la Drôme (région AURA), le reste appartenant au département des 

Hautes-Alpes (région PACA). 

La Charte du Parc, qui présente le projet de territoire pour 15 ans (2015-2030), comporte plusieurs 

mesures relatives à la gestion de l’eau, à la préservation de la ressource et à sa valorisation 

patrimoniale : 

Ambition Orientation Mesures 

Ambition 1 - Fonder l’évolution 

des Baronnies Provençales sur 

la préservation et la 

valorisation des différents 

atouts naturels et humains 

I.1. Connaître et 

préserver la biodiversité 

des Baronnies 

provençales 

I.1.3 Préserver la qualité des espaces 

ordinaires 

I.1.4 Soutenir une gestion de l’espace 

favorable à la biodiversité et à la 

fonctionnalité des milieux 

I.3 Préserver et 

partager durablement la 

ressource en eau 

I.3.1 Connaître la ressource et 

organiser durablement son usage 

I.3.2 Valoriser l’eau comme ressource 

patrimoniale 

I.3.3 Fédérer et innover pour garantir 

l’exigence d’excellence de la qualité de 

l’eau et des milieux aquatiques 

 

Le périmètre du Parc naturel régional couvre tout ou partie de cinq sous-bassins versants : l’Eygues, 

l’Ouvèze, le Lez, la Méouge et le Buëch. 

Le Parc naturel régional des Baronnies provençales comporte trois sites Natura 2000 qui incluent des 

milieux aquatiques : “L’Ouvèze et le Toulourenc”, “Gorges de la Méouge” et “Forêts alluviales, forêts et 

gorges de l’Eygues” dont l’animation est assurée par le syndicat mixte du Parc. Ces trois sites sont 

dotés d’un DOCOB qui vise à mener des actions, en lien avec les propriétaires fonciers pour améliorer 

l’état de conservation des sites. Le syndicat mixte du Parc mobilise des écoguides sur les sites de rivière 

les plus fréquentés de l’Eygues et de la Méouge afin de sensibiliser les visiteurs en période estivale. 

Depuis 2022, le syndicat mixte du Parc porte également une thèse CIFRE qui analyse les pratiques 

d'irrigation et de loisirs liés à l’eau sur le territoire dans un contexte de rareté de la ressource en eau. 

En 2023, le syndicat mixte du Parc et ses partenaires ont identifié l’intérêt d’associer les citoyens à la 

réflexion autour de ces enjeux quantitatifs, en lien avec les démarches institutionnelles menées sur le 

territoire. Financé par l’agence de l’eau, le projet « Considérer les usages des autres pour panser le 
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partage de l’eau » vise à rendre les habitants acteurs de la gestion durable de la ressource mais 

également à expérimenter et partager des méthodes et des outils de sensibilisation et de mobilisation 

citoyenne sur cette thématique. 

2. ENJEUX DU SDAGE POUR LE PARC 

L’essentiel des observations du syndicat mixte du Parc porte sur les dispositions relatives : 

 à la préservation des milieux aquatiques ; 

 au partage de l’eau et à la sobriété ; 

 à la participation citoyenne. 

Contexte institutionnel 

Le SDAGE est un document de planification qui décline les objectifs de la directive cadre européenne 

sur l’eau (DCE) qui s’impose à tous les États européens. Il s’agit en particulier d’atteindre le bon état de 

toutes les eaux (cours d’eau, lacs, eaux souterraines, eaux côtières, lagunes) et de stopper la 

dégradation des milieux aquatiques. Le SDAGE définit les orientations pour une gestion équilibrée et 

durable de la ressource en eau (telle que définie à l’article L211-1 du code de l’environnement), pour 

atteindre le bon état des eaux à l’échelle d’un grand bassin versant, ici le bassin Rhône-Méditerranée. 

Il s’impose à tous les programmes et décisions administratives dans le domaine de l’eau. 

Les SDAGE sont élaborés par les comités de bassin, également surnommés « Parlements de l’eau ». 

Ce cadre est ensuite décliné à l’échelle locale par les schémas d’aménagement et de gestion de l’eau 

(SAGE) élaborés, lorsqu’elles existent, par les Commissions Locales de l’Eau (CLE).  

L’intégralité des sous-bassins versants du Parc naturel régional est concerné par le SDAGE Rhône-

Méditerranée. Le périmètre du Parc compte également trois SAGE : le SAGE Lez, le SAGE Drôme et 

le SAGE Durance qui inclut les sous-bassins versants du Buëch et de la Méouge. 

 

Figure 1 – les SAGE du Parc naturel régional des Baronnies provençales 
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Préservation des milieux aquatiques (QI 4) 

 

Le document de synthèse des questions importantes pour l’élaboration du SDAGE (Schéma Directeur 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux) identifie un objectif de « non-dégradation des milieux 

aquatiques » (QI 4). Ce dernier rejoint l’objectif que le Parc s’est fixé de « préserver, voire améliorer la 

fonctionnalité des espaces naturels » (mesure I.1.4 de la Charte). 

 

Les leviers identifiés par le document pour atteindre cet objectif sont principalement l’application de la 

réglementation et la prise en compte des enjeux par les politiques d’aménagement. Pour le syndicat 

mixte du Parc, le renforcement de la sensibilisation saisonnière en rivière contribuerait à l’atteinte de 

ces objectifs. En effet, une présence de terrain est nécessaire pour sensibiliser les baigneurs estivaux 

sur certaines pratiques impactantes pour les milieux (crèmes solaires, barrages). A l’étiage, ces 

pratiques constituent des pressions supplémentaires qui altèrent la température et la qualité de l’eau et 

peuvent nuire à certaines espèces. Une augmentation de l’effort de sensibilisation (écoguides) paraît 

nécessaire afin de mieux appréhender et atténuer cette pression sur les cours d’eaux qui connaissent 

une forte fréquentation. 

 

Partage de l’eau, sobriété et participation citoyenne (QI 3 et 6) 

 

Le document de synthèse des questions importantes pour l’élaboration du SDAGE identifie clairement 

un objectif de « sobriété » individuelle et collective dans l’utilisation quotidienne de l’eau. Les Plans 

territoriaux de gestion de l’eau (PTGE) sont identifiés comme des leviers privilégiés pour décliner ces 

objectifs sur les territoires via la planification d’actions d’économies, de stockage, de substitution ou 

encore de réutilisation d’eaux usées. En vue de rendre les PTGE plus ambitieux, d’autres leviers 

d’actions sont évoqués dans une logique de gestion intégrée : restauration de la perméabilité des sols, 

restauration du bon fonctionnement des rivières et des zones humides (QI 3).  

 

Le document de synthèse fait également de l’implication des citoyens un objectif transversal (QI 6). Il 

est notamment question d’impliquer les citoyens dans un effort collectif de réduction des prélèvements 

par la formation, l’éducation, la sensibilisation aux enjeux de l’eau mais également l’expérimentation de 

nouvelles pratiques. Le document évoque également la possibilité d’impliquer les citoyens dans la 

décision, en ouvrant par exemple les instances de gouvernance locale aux citoyens. 

 

Ces objectifs rejoignent ceux que le Parc s’est fixé dans sa Charte, notamment « promouvoir une gestion 

de l’eau ne portant pas atteinte à la ressource, tant au niveau quantitatif que qualitatif, en donnant la 

priorité à l’alimentation en eau potable » (mesure I.3.1) et « sensibiliser les populations permanentes et 

saisonnières au respect de la ressource en eau, des patrimoines associés et aux risques de pénurie » 

(mesure I.3.4).  

 

L’ensemble des bassins versants du Parc étant identifiés comme en déficit quantitatif, le syndicat mixte 

du Parc est particulièrement attentif aux enjeux de partage de la ressource en eau. L’objectif de la 

gestion quantitative est de conserver un bon état de l’eau et des milieux et de satisfaire des usages 

jugés indispensables. La répartition des volumes prélevables par usages est discutée dans le cadre des 

comités de pilotage des PTGE sur la base du résultat des études « volumes prélevables ». Il revient au 

préfet référent de valider cette répartition par arrêté préfectoral. En présence d’un SAGE, les volumes 

prélevables sont également intégrés au règlement.   

 

Les enjeux liés à la répartition de la ressource en eau étant particulièrement importants dans un contexte 

de déficit quantitatif, les instances de gouvernance des PTGE se doivent d’être les plus représentatives 

possible de la diversité des intérêts humains et non-humains présents sur le bassin-versant. La 
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pertinence et la hiérarchisation des usages doit faire l’objet d’un débat collectif, inclusif et démocratique 

rassemblant largement les parties prenantes du territoire. Ce débat doit également se faire en lien avec 

les démarches structurantes du territoire avec lesquelles la gestion de la ressource en eau entretient 

des liens évidents, notamment les Projets alimentaires territoriaux, les Plans locaux d’urbanisme ou les 

Plans Climat-Air-Energie. 

 

Le renforcement de la dimension participative des PTGE pourrait se traduire par l’organisation de temps 

ou d’instances dédiés à des usages ou à des territoires spécifiques. Ces démarches permettraient une 

meilleure représentativité de la diversité des intérêts présents sur le bassin versant et seraient source 

de légitimité du programme d’action. Une juste représentation des citoyens et des mouvements 

associatifs doit également être garantie dans les instances de gouvernance. Ces démarches supposent 

cependant d’assurer une formation des parties prenantes, une traçabilité des travaux et une 

transparence des données relatives aux différents usages. Le cadre négociable et le « pouvoir » 

accordé aux citoyens doit également être fixé en amont.  

 

Si l’implication des citoyens est bien un enjeu transversal à tous les enjeux identifiés par le document 

de synthèse, le syndicat mixte attend de la proposition de SDAGE qu’elle identifie la marge de 

manœuvre dont disposent les démarches participatives, ainsi que leur articulation avec le cadre 

réglementaire et les dispositifs de gestion qualitative, quantitative et de restauration des milieux 

aquatiques qu’elles viennent renforcer. 

 

A ce titre, les retours d’expérience des projets accompagnés dans le cadre de l’appel à projets « Eau et 

participation citoyenne » de l’agence de l’eau sont enthousiasmants et préfigurent l’appropriation par 

chacun d’un socle commun de connaissances et d’outils d’analyse, préalable nécessaire à la 

responsabilisation individuelle et collective face aux enjeux de l’eau. 

 

 

 

Synthèse de l’avis technique 

Le document de synthèse provisoire des questions importantes pour l’élaboration du SDAGE 2028-

2033 est en adéquation avec les objectifs fixés par la Charte du Parc naturel régional des Baronnies 

provençales. Le syndicat mixte du Parc souhaite mettre l’accent sur l’importance de la sensibilisation 

de terrain en période estivale pour atteindre l’objectif de préservation des milieux aquatiques. Le 

syndicat mixte du Parc souligne l’importance de l’implication des citoyens comme enjeu stratégique 

transversal et attend de la proposition de SDAGE qu’elle identifie la marge de manœuvre dont 

disposent les démarches participatives, ainsi que leur articulation avec le cadre réglementaire et les 

dispositifs de gestion qualitative, quantitative et de restauration des milieux aquatiques qu’elles 

viennent renforcer. 

 

 


